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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

 

 

 
 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et organisation des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur : 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 

l’inspection du travail,  

 

Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT 

comme directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1
er

 avril 2021, 

 

Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 1
er

 avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation 

des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  

 

DECIDE 

 

Article 1 :  

 

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 

 

 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Fatima GILLANT, 

 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD, 

 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO, 

 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : poste vacant, 

 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Monsieur Matthieu GREMAUD, 

 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Monsieur Stanislas MARCELJA. 
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Article 2 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle désignés 

à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

 

 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empechement, par celui de l’unité de contrôle 

n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de 

contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 

contrôle n°13-02 ; 

 

 

 

Article 3 : 

 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 

dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 

la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les 

agents suivants :  

  

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 13-2021-12-21-00011 - Décision portant affectation des agents de

contrôle dans les unités de contrôle et organisation des intérims, dans la direction départementale de l'emploi, du travail et des

solidarités des Bouches-du-Rhône.

8



 

 

  
3 

1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  

 

1
ère

 section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;  

 

2
ème

 section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 

 

3
ème

 section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  

 

4
ème

 section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

Madame Servane LECOUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des 

établissements occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette 

section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 

travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires. 

 

6
ème

 section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-01-07: poste vacant ; 

 

8
ème

 section n° 13-01-08: Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  

 

9
ème

 section n° 13-01-09 : poste vacant ; 

 

10
ème

 section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  

 

11
ème

 section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 

 

12
ème

 section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  

 

 

2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  

 

1
ère

 section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 

 

2
ème

 section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 

 

3
ème

 section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  

 

5
ème

  section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 

 

6
ème

 section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-02-07 : poste vacant ; 

 

8
ème

 section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 

 

9
ème

 section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
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10
ème

 section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 

décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont 

confiés pour la 10
ème

 section n°13-02-10 à Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du 

Travail de la 4
ème

 section n°13-02-04. 

  

Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 

10
ème

 section n°13-02-10, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 

 

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1
ère

 section :  

- LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 

13100 AIX EN PROVENCE 

- LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 

Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 

- EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 

 

Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2
ème

  section : 

- ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

- QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 

13290 AIX EN PROVENCE 

 

Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail  de la 3
ème

 section : 

- MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN 

PROVENCE 

- SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE 

 

Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur de la 4
ème

 section : 

- KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des 

Milles 13290 AIX EN PROVENCE. 

- GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

 

L’inspecteur du Travail  de la 12
ème

 section : 

- PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 

- EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE 

- GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE. 

 

11
ème

 section n° 13-02-11 : Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ; 

 

12
ème

 section n° 13-02-12 : poste vacant ; 
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3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  

 

1
ère

 section n° 13-03-01 : poste vacant ; 

 

2
ème

 section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  

 

3
ème

 section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-03-05 : Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 

 

6
ème

 section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-03-07 : Madame Iabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  

 

8
ème

 section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail; 

 

9
ème

 section n° 13-03-09 : poste vacant ;  

 

10
ème

 section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 

 

 

4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  

 

1
ère

 section n° 13-04-01 : poste vacant ;  

 

2
ème

 section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;  

 

3
ème

 section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 

 

6
ème

 section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 

décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés 

pour la 6
ème

 section n°13-04-06 à l’Inspecteur du Travail de la 10
ème

 section n°13-04-10. 

 

Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant 

de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 6
ème

 section 

n°13-04-06, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 

  

L’inspecteur du travail de la 1
ère

 section :  

- ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 55- 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  

- MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 

MARSEILLE 

- H&M   HENNES & MAURITZ  (Siret : 398 979 310 026 65) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 

MARSEILLE 
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Madame  Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail  de la 2
ème

 section : 

- ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 

Canebière – 13001 MARSEILLE 

- THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 

français – 13001 MARSEILLE 

 

Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3
ème

 section :  

- OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

- SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

 

Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail de la 4
ème

 section :  

- MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 

- CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 

MARSEILLE 

 

Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 5
ème

 section :  

- ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 

- OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 

MARSEILLE 

 

Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7
ème

 section : 

-- ANEF PROVENCE (Siret : 50141042700014) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 

MARSEILLE 

- CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 

L’Inspecteur  du Travail de la 8
ème

 section :  

- DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 

MARSEILLE 

- 3F SUD SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE  (Siret 415 750 868 

00176)  avenue de Toulon 13006 MARSEILLE 

 

Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail de la 9
ème

 section :  

- ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 

- IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 

7
ème

 section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 

 

8
ème

 section n° 13-04-08 : poste vacant ;  

 

9
ème

 section n° 13-04-09 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail à l’exception de 

l’établissement  suivant  qui est affecté  à la 10ème section n° 13-04-10 : 

- Lycée polyvalent hotellier régional (siret : 19132974700015) 114 avenue André Zenatti – 

13008 Marseille 

L’établissement suivant est affecté la présente section 13-04-09: 

- Les compagnons du devoir (siret : 775 662 026 00209) 184 rue du Dr Cauvin 13012 Marseille 

 

10
ème

 section n° 13-04-10 : poste vacant ; à l’exception des établissements suivants qui sont affectés 

à la 9
ème

 section n° 13-04-09 : 

- Les compagnons du devoir (siret : 775 662 026 00209) 184 rue du Dr Cauvin 13012 Marseille 

 L’établissement suivant est affecté la présente section : 

- Lycée polyvalent hotellier régional (siret : 19132974700015) 114 avenue André Zenatti - 13008 
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5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  

 

1
ère

 section n° 13-05-01 : Madame Sylviane PENNISI, Inspectrice du Travail ; les établissements 

suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 

- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 

- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 

- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 

2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 

des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 

- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 

- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 

- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 

3
ème

 section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 

 

5
ème

 section n° 13-05-05 : poste vacant;  

 

6
ème

 section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  

 

8
ème

 section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 

 

9
ème

 section n° 13-05-09 : poste vacant ; 

 

10
ème

 section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 

 

11
ème

 section n° 13-05-11 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ; 

 

 

6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 

 

1
ère

 section n° 13-06-01 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 

 

2
ème

 section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 

 

3
ème

 section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-06-04 : poste vacant ;  

 

5
ème

 section n° 13-06-05 : poste vacant 

 

6
ème

 section n° 13-06-06 :  Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 

 

7
ème

 section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 

 

8
ème

 section n° 13-06-08 : poste vacant ;  
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9
ème

 section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 

 

10
ème

 section n° 13-06-10 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ; 

 

11
ème

 section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 

 

 

 

Article 4 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 

2, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

 

Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

denier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 10ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 8ème section. ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de 

la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 8ème 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 6ème 

section; 

 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 

d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 

ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ou, , en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère section, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 11ème section ou, en cas   ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

2ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 

12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur de la 3ème section; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

6ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème 

section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 12ème 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur de la 11ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur de la 12ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 

la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 10ème section. 

 

 

Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci,est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 

du travail de la 9
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 

de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 12
ème

 section ; en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 8
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 6
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de 12
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

5
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 12
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de 11
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de 7
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

1
ère

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de 6
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6
ème

 section est assuré par l’inspecteur de la 11
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

5
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de 11
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 4
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 12
ème

 section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1
ère

 section, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section chargé, conformément à l'article 

R.8122-11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la 

compétence exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10
ème

 section, à l’exclusion des 

établissements listés précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du 

travail des 1
ère

, 2
ème

, 3
ème

, 4
ème

 et 12
ème

 section, est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7
ème

 section, ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de 6
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 12
me

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12
ème

  section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 5
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11
ème

 section, ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 4
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 
 

 

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 

7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème 

section; 
 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 

travail de la 3
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par  

l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 

section 
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o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 

travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par  l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section  

 

o L’intérim de l’inspectrice  du travail de la 5
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 

travail  de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 7ème 
 
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la  4
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 

travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré  par l’inspectrice du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspectrice du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 

travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la  7
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

  
 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 

du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par r l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section. 
 

 

Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa 

compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier pour l’entièreté des établissements y compris sa compétence 

SNCF, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa 

compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier pour l’entièreté des établissements y compris sa compétence 

SNCF, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 7
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 10
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

  

section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

  section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section chargé, conformément à l'article R.8122-

11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 

exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 6
ème

 section, à l’exclusion des établissements listés 

précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la 

compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 

1ère, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème, 7ème, 8ème,  et 9ème section, est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la la 2
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.06 ou 

en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section de l’Unité de 

Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère 

section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème section de l’Unité de 

Contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail 8
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section de 

l’Unité de Contrôle 13.04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ; 
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o L’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.05  ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 8ème section de l’Unité de Contrôle 

13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section de l’Unité de 

Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

  section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section de 

l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de Contrôle 13.04 ; 

 

o L’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section de l’Unité 

de Contrôle 13.05  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail 8ème section de l’Unité de Contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section de 

l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section de l’Unité de 

Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

  section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de 

l’Unité de Contrôle 13.04 ;  

  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 

par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 4
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 

relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est 

assuré, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevent de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de Contrôle 13.06 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 

section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 

Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de Contrôle 13.04, ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de 

l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de Contrôle 13.04; 

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 13-2021-12-21-00011 - Décision portant affectation des agents de

contrôle dans les unités de contrôle et organisation des intérims, dans la direction départementale de l'emploi, du travail et des

solidarités des Bouches-du-Rhône.

26



 

 

  
21 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 

pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de 

l’Unité de Contrôle 13.06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 

Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de 

Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de 

l’Unité de Contrôle 13.04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de 

Contrôle 13.04; 

 

 

 

Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, 

en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 

2
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, 

en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 

3
ème

 section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, 

en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème 

section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème 

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7
ème

 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 

6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 4
ème

 

section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 

8
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 section, ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la section 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur du 

travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la section 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 1ere section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 

section 8
ème

 section ; 

 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré, par l'inspecteur du travail de la 

section 9
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 6
ème 

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 

section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 

1ère section. 

 

 

Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre »:  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ;  

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

6
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  

4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la  10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 11
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section  ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section. 
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Article 5 :  
 

La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 

Administratifs, et au plus tôt à la date du 03 janvier 2022, toutes les décisions prises précédemment 

dans ce domaine. 

 

 

Article 6 :  

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 21 décembre 2021 

 

Le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  

et par délégation,  

 

Signé 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté déléguant l’exercice du droit de préemption urbain
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d’Azur,

en application de l’article L 210-1 du code de l’urbanisme, pour l’acquisition d’un
bien situé Quartier la Diote sur la commune de Mimet

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26  ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2020, prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code
de la Construction et de l'Habitation, au titre de la période triennale 2017 – 2019 pour la commune de Mimet
et le transfert du Droit de Préemption Urbain à l’État ;

VU la convention cadre n°3 entre l’État, représenté par le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et
l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur, signée le 17 juin 2021 ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 17 mai 2017 instaurant un Droit de Préemption Urbain simple sur
les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme ;

VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 13 mars 2017 et révisé le 13 décembre 2017, document
d’urbanisme en vigueur, qui place la parcelle objet de la DIA en zone UC  ;

VU l’approbation par la Métropole Aix Marseille Provence de la convention cadre habitat à caractère multi-
sites conclue avec l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur (EPF PACA) et la commune
de Mimet, le 6 septembre 2019 ;

VU la Déclaration d'intention d'aliéner un bien soumis au droit de préemption urbain, reçue en mairie le 22
novembre 2021 et enregistrée sous le n° 2021-28, portant sur les parcelles situées Quartier la Diote à 13105
MIMET  telles qu’elle sont répertoriées au cadastre sous les références AW 93 et 94 ;

VU l'arrêté du 10 juin 2021 du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense

et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
D'ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et
l'arrêté du 14 juin 2021 portant délégation de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que le bien objet de la DIA 2021-28 est situé en zone urbaine UC au PLU en vigueur et est
soumis au droit de préemption urbain, dont la compétence incombe au Préfet des Bouches du Rhône durant
la période de l’arrêté de carence précité ;

CONSIDERANT que l'acquisition de ce bien par l’Établissement Public Foncier de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur participe à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant à la
commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article L.302-8 du code
de la construction et de l'habitation ;

ARRÊTE
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Article premier : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l'Établissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, en application de l'article L.210-1
du code de l'urbanisme ;
Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Le bien concerné par le présent arrêté est situé Quartier la Diote, à 13105 MIMET et porte sur les
parcelles bâties d’une superficie totale de 186 m², répertoriées au cadastre sous les références AW 93 et 94
.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 24 décembre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer des Bouches du Rhône

signé

Jean-Philippe D’ISSERNIO

Délais et voies de recours : 

Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,

dans le délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet

d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux,

ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le

silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)
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Direction Departementale des Territoires et de
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13-2021-12-22-00005

Arrêté préfectoral portant autorisation

dérogatoire à l�article L.411-1du

Code de l�Environnement, au bénéfice de la

Société Aéroport-MarseilleProvence, pour

effaroucher des espèces d�oiseaux protégées et

en

réguler des spécimens au titre de la prévention

du péril aviaire, en 2022
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral  portant autorisation dérogatoire à l’article L.411-1du
Code de l’Environnement, au bénéfice de la Société Aéroport-Marseille-

Provence, pour effaroucher des espèces d’oiseaux protégées et en
réguler des spécimens au titre de la prévention du péril aviaire, en 2022

Vu la directive européenne n° 2009/147/CE du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux
sauvages, notamment son article 9 ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 411-1, L.411-2, L.123-19-2 et R. 427-5 ;

Vu le Code de l’Aviation Civile, notamment ses articles D. 213-1-10 à D. 213-1-24 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (NOR : INTX0400040D), rectifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  10  avril  2007  (NOR :  EQUA0700114A) modifié,  relatif  à  la  prévention  du péril
animalier sur les aérodromes ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 (NOR : DEVN0700160A) modifié, fixant la liste des oiseaux protégés
sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié (NOR: DEVN0700160A), fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’Environnement portant sur la
faune et la flore sauvage protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 février 2015 (NOR : DEVL1414190A), rectifié, fixant les conditions et limites dans
lesquelles  des  dérogations  à  l’interdiction  de  destruction  de  spécimens  de  certaines  espèces  animales
protégées peuvent être accordées par les préfets pour assurer la sécurité aérienne ;

Vu  l’arrêté ministériel  du 19 décembre 2014  (NOR: DEVL1414191A) fixant  les conditions et  limites dans
lesquelles des dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu
urbain par les préfets ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2007 215-5 du 03 août 2007 relatif aux mesures de police applicables sur l’aéroport
Marseille-Provence, ci-après dénommé “l’AMP”, instituant une zone “côté ville”, ci-après dénommée la “ZCV”,
dont  l’accès  peut  être  réglementé,  et  d’autre  part  une  zone  de  sûreté dénommée  la  “ZSAR”,  à  accès
strictement réglementé en regard de la sûreté du transport aérien ;

Vu la convention de prestation de service n°01/2018/DIR PACA-C, signée le 7 décembre 2017, prenant effet
au 1er janvier 2018 pour une durée de 5 ans, entre le gestionnaire de l’AMP, et l’ancien Office National de la
Chasse  et  de  la  Faune  Sauvage  devenu  Office  Francais  de  la  Biodiversité  dénommé  ci  apres  “OFB ”
concernant la gestion du péril aviaire sur l’AMP ;

Vu la convention signée entre le Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille, ci-après dénommé le “BMPM” le
décret n° 2011-798 du 1er juillet 2011 et l’AMP, pour une durée de 10 ans à compter du 1 er janvier 2018 et
concernant, entre autres, la prévention du péril animalier ;

Vu le protocole relatif à l’effarouchement par chiens pour la prévention du péril aviaire lié à toutes les espèces
d’oiseaux fréquentant le site de l’AMP, signé entre le préfet et le gestionnaire de l’AMP le 27 décembre 2019 et
dont la validité court jusqu’au 31 décembre 2024 ;

Vu le protocole relatif à l’utilisation de la fauconnerie pour la prévention du péril aviaire lié à toutes les espèces
d’oiseaux fréquentant le site de l’AMP, signé entre le préfet et le gestionnaire de l’AMP le 23/12/2020 et dont la
validité court jusqu’au 31 décembre 2024 ;

Vu l’avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) sur l’Outarde canepetière en date du 2 avril
2021 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;
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Vu arrêté n° 13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’Issernio, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2021-06-14-00014 du 14 juin 2021 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN PACA) en date du 18 novembre 2021,
prenant  en  compte  le  maintien  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des  populations  des  espèces
concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Vu la consultation du public réalisée du 26 novembre au 10 décembre 2021, en application de l’article L.123-
19-2 du code de l’environnement, sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône et n’ayant donné
lieu à aucune participation ;

Considérant que sur un aéroport, les opérations de régulation d’oiseaux sont autorisées pour la préservation
de  la  sécurité  publique,  que  de  ce  fait  ces  opérations  s’inscrivent  dans le domaine  de  la  destruction
administrative  et  non  de  la  chasse,  conséquemment  les  modes  et moyens  utilisables  pour  pratiquer  les
régulations autorisées par le présent arrêté ne rentrent pas dans le cadre de l’arrêté ministériel du 1er août
1986 modifié “relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du
gibier vivant dans un but de repeuplement” ;

Considérant que dans l’exercice de destruction administrative d’animaux susceptibles de mettre en péril la
sécurité  publique,  il  convient  de  mettre  en  œuvre  des  actions  proportionnées  au  danger  à écarter  ou  à
supprimer et par la suite adaptées à l’objectif recherché ;

Considérant la demande établie le 21 octobre 2021 par la Société Aéroport Marseille-Provence, gestionnaire
de l’aéroport Marseille-Provence ;

Considérant l’intérêt  de  sécurité  publique  que  constitue  la  prévention  du  péril  animalier  sur  l’aéroport
Marseille-Provence ;

Considérant que l’AMP met en œuvre, par l’utilisation d’animaux tels que chien d’arrêt, de la fauconnerie, de
sources lumineuses, d’émissions sonores, de moyens pyrotechniques de type fusée et par la circulation de
véhicules adaptés, les moyens d’effarouchement nécessaires pour limiter au maximum les prélèvements;

Considérant qu’il  n’existe pas d’autres moyens alternatifs satisfaisants que ceux autorisés par le présent
arrêté pour prévenir les risques que les oiseaux peuvent faire courir à la sécurité aérienne ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

2/6

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-12-22-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à

l�article L.411-1du

Code de l�Environnement, au bénéfice de la Société Aéroport-MarseilleProvence, pour effaroucher des espèces d�oiseaux protégées

et en

réguler des spécimens au titre de la prévention du péril aviaire, en 2022

39



ARRÊTE :

Article 1  er  , dispositions générales     :  

Concernant les espèces d’oiseaux visées à l’article 4 du présent acte, la SAS Aéroport Marseille-Provence,
représentée par Monsieur Denis CORSETTI, directeur des opérations, est autorisée à faire pratiquer sur la
zone aéroportuaire de l’aéroport Marseille-Provence, sous la responsabilité de Monsieur Fabien GARNIER,
responsable des opérations aéronautiques, des actions d’effarouchement sans quota sur toutes ces espèces
d’oiseaux  et de régulation  avec  ou  sans  quota  selon  l’espèce  concernée,  dans  le  périmètre  de la ZSAR
seulement, ou de la ZSAR et de la ZCV.

Ces opérations de prévention du péril aviaire par effarouchement ou tir de régulation sont praticables tous les
jours de l’année, dès le début de la demi-heure précédant le lever du soleil et s’achèvent au terme de la demi-
heure suivant le coucher du soleil.

Article 2, perturbation intentionnelle des oiseaux     :  

La perturbation intentionnelle s’exerce par effarouchement des espèces d’oiseaux visées à l’article 4 sans
quota ainsi qu’à l’Outarde canepetière, à l’aide des moyens prévus à l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 avril
2007 modifié susvisé.  Cette liste n’est pas limitative. En application de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10
avril 2007 modifié, au cours de la période de validité du présent acte, le gestionnaire de l’aéroport peut mettre
en œuvre  de nouveaux moyens de régulation  en accord avec le préfet,  sous le contrôle des services de
l’Aviation Civile.

Sont également autorisés comme moyens d’effarouchement, dans la mesure où ils satisfont les dispositions
de l’avant-dernier alinéa de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 avril 2007 modifié susvisé :

➢ Les chiens effaroucheurs selon le protocole susvisé validé par le préfet ;
➢ La fauconnerie selon le protocole susvisé validé par le préfet ;

Ce moyen d’effarouchement étant basé sur l’intervention de prédateurs naturels potentiels, dans le cas où
l’action d’effarouchement déboucherait sur la destruction de spécimens d’espèces protégées, ceux-ci devront
être décomptés des quotas de régulation définis à l’article 4.
Le gestionnaire de l’aéroport peut mettre en œuvre de nouveaux moyens d’effarouchement en accord avec le
préfet, sous le contrôle technique des services de l’Aviation Civile, dans le respect des dispositions de l’arrêté
du 10 avril 2007 ministériel susvisé.

Article 3, dispositions particulières relatives aux Salins du Lion     :  

Pendant la  période  de nidification des  oiseaux,  dans  la  zone  marécageuse  des Salins  du Lion située  à
l’intérieur de la ZCV seulement, la perturbation intentionnelle et la régulation des oiseaux sont restreintes
autant que possible afin de limiter le dérangement des espèces.

La destruction des nids et des œufs dans la zone marécageuse des Salins du Lion est interdite. 
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Article   4, espèces autorisées à être régulées, zones de régulation possibles et quotas applicables     :  

Nom commun
de l’espèce

Nom
scientifique
de l’espèce

Famille de
l’espèce

Espèce
protégée au

titre de
l’arrêté

ministériel
du 29

octobre 2009

Possibilité
de

régulation
sur ZCV

Possibilité
de

régulation
sur ZSAR

Quota de
régulation
applicable

pour
l’espèce

Buse variable Buteo Buteo Accipitridés Oui Non Oui 4

Epervier
d’europe

Accipiter
nisus

Accipitridés Oui Non Oui 4

Milan noir Milvus
migrans

Accipitridés Oui Non Oui 4

Faucon
crécerelle

Falco
tinnunculus

Falconidés Oui Non Oui 20

Héron cendré Ardea
cinerea

Ardéidés Oui Non Oui 5

Héron garde-
boeuf

Bubulcus ibis Ardéidés Oui Non Oui 20

Choucas des
tours

Corvus
monedula

Corvidés Oui Non Oui Sans quota

Cygne tuberculé Cygnus olor Anatidés Oui Oui Oui 30

Grand cormoran Phalacrocora
x carbo

Phalacrocoracidé
s 

Oui Oui Oui 30

Mouette rieuse Chroïcoceph
alus

ridibundus

Laridés Oui Oui Oui 30

Goéland argenté Larus
argentatus

Laridés Oui Oui Oui 5

Goéland
leucophée

Larus
michahelis

Laridés Oui Oui Oui Sans quota

Vanneau huppé Vanellus
vanellus

Charadriidés Non Non Oui 20

Corbeau freux Corvus
frugilegus

Corvidés Non Non Oui 5

Pie bavarde Pica pica Corvidés Non Oui Oui Sans quota

Corneille noire Corvus
corone

Corvidés Non Oui Oui 5

Etourneau
sansonnet

Sturnus
vulgaris

Sturnidés Non Oui Oui Sans quota

Pigeon ramier Columba
palumbus

Columbidés Non Oui Oui Sans quota

Pigeon biset Columba livia Columbidés Non Oui Oui Sans quota

Pigeon colombin Columba
oenas

Columbidés Non Oui Oui 5

Tourterelle
turque

Streptopelia
decaocto

Columbidés Non Oui Oui Sans quota

4/6

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-12-22-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à

l�article L.411-1du

Code de l�Environnement, au bénéfice de la Société Aéroport-MarseilleProvence, pour effaroucher des espèces d�oiseaux protégées

et en

réguler des spécimens au titre de la prévention du péril aviaire, en 2022

41



Article 5, dispositions de régulation relatives à la reproduction du Goéland leucophée     :  

Concernant l’espèce Goéland leucophée (Larus michahelis) uniquement, sont autorisés sur la ZCV et sur la
ZSAR :

➢ la destruction des ébauches de nids et des nids ne présentant pas de ponte ;

➢ la stérilisation de tous les œufs présents dans les nids par immersion dans une solution d’huile ou
aspersion par le même type de solution. Il est préconisé d’intervenir au plus tôt après la ponte. Les
œufs ainsi  stérilisés  sont  laissés dans les nids,  sans entraves à leur  accès,  jusqu’à ce que les
couples nicheurs les abandonnent. Une fois le nid abandonné, celui-ci est détruit ainsi que les œufs
qu’il contient.

Article 6, personnels mandatés pour les opérations de prévention du péril aviaire     :  

Les personnels  mandatés pour les opérations de perturbation intentionnelle et  de régulation des oiseaux
prévues dans le cadre de cet arrêté sont :

 a) Les agents techniques du service départemental de l’OFB ;
b) Les personnels BMPM membres du Service Prévention du Péril Animalier (SPPA) ;
c) Le responsable fonctionnel “Prévention du Péril Animalier” d’AMP.

d) Le responsable fonctionnel adjoint “Prévention du Péril Animalier” d’AMP.

Ces personnels doivent avoir suivi la formation obligatoire et réglementaire prévue par l’arrêté ministériel du 10
avril 2007 susvisé.

Ils doivent être titulaires du permis de chasser et au besoin, de l’agrément de piégeur.

À défaut de pouvoir justifier d’une expérience ou d’un savoir faire en la matière, les personnels intervenant sur
la  reproduction  du  Goéland  leucophée,  selon  les  dispositions  de  l’article  5  du  présent  acte,  doivent
obligatoirement avoir suivi une formation dispensée par un organisme choisi après avis de la DDTM 13.

Dans l’exercice de leur mission de prévention du péril animalier, ces personnels doivent détenir sur eux la
présente autorisation dérogatoire ainsi qu’un ordre de mission personnel, délivré par les services de l’AMP,
faisant référence à la présente autorisation, dûment daté et signé, de sorte à être en mesure de les présenter
à toute réquisition des services de police ou de gendarmerie.

Article 7, traitement des cadavres d’oiseaux     :  

Tous les cadavres d’oiseaux récoltés sur la ZSAR ou la ZCV de la zone aéroportuaire de Marseille-Provence
par les services de l’aéroport ou l’OFB, qu’ils résultent des opérations de régulation ou de collision avec un
aéronef, sont conservés sur place par les services de l’AMP dans des congélateurs prévus à cet effet, pour
une durée minimale d’un mois.

Chaque cadavre d’oiseau ainsi stocké est identifié par une étiquette faisant figurer le nom de l’espèce, le sexe
du spécimen, la cause de mortalité ainsi que le lieu, la date et l’heure en cas de régulation.

Lorsqu’ils souhaitent éliminer les cadavres d’oiseaux qu’ils conservent, les services de l’AMP en informent la
DDTM13 au moins une semaine avant, par courriel sur la boîte de réception marie.coudrillier@bouches-du-
rhone.gouv.fr. Ce courriel s’accompagne du décompte des cadavres d’oiseaux à éliminer et de la cause de
leur mort.

Une fois le délai réglementaire d’une semaine écoulé, les cadavres d’oiseaux sont éliminés à la charge du
pétitionnaire, selon les modes et moyens en vigueur.
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Article 8, bilan des opérations de prévention du péril aviaire     :  

Le gestionnaire de l’aéroport Marseille-Provence est tenu de rédiger un rapport exhaustif de l’exercice des
opérations  d’effarouchement  et  de  régulation  ainsi  que  des  observations  réalisées  sur  les  destructions
d’oiseaux par collision portant sur la durée de validité du présent arrêté.
Ce rapport doit être complété d’une analyse évaluant l’impact de ces actions et leur efficacité au regard de la
prévention des collisions et doit :

➢ distinguer statistiquement les différentes espèces de la famille des Laridés, parmi lesquels il convient de
distinguer les Goélands leucophées des Goélands argentés ainsi que des Mouettes rieuses ;

➢ distinguer  statistiquement  les  deux  espèces  de  Falconidés,  à  savoir  le  Faucon  crécerelle
(Falco tinnunculus) et le Faucon crécerellette (Falco naumanni) ;

➢ inclure les oiseaux morts récoltés hors régulation répertoriés distinctement par rapport aux spécimens
régulés en notifiant autant que possible les causes de leur mort, quel que soit l’état dans lequel ils auront été
trouvés ;

➢ inclure le décompte des destructions de nids et des stérilisations d’oeufs de Goéland leucophée réalisées
dans le cadre de l’article 5 du présent arrêté ;

➢ parvenir  avant le 30 septembre 2022 à la Direction Départementale des Territoires et  de la Mer des
Bouches-du-Rhône, en même temps que la demande de renouvellement de la présente autorisation qu’il
conditionne.

Article 9, validité, publication et recours     :  

Le présent acte est applicable du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 inclus.

Le présent acte pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10, suivi et exécution     :  

 Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône,

 Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône

 Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

 Monsieur le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

 Monsieur le Vice-Amiral commandant le Bataillon des Marins-Pompiers de Marseille,

 Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 22 décembre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental
le Directeur Départemental Adjoint

Signé

Charles VERGOBBI
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à l’article L411-1 du Code de
l’Environnement, pour procéder à la perturbation intentionnelle voir la régulation du

Goéland leucophée (Larus michahellis) et du Choucas des tours (Coloeus monedula) afin d’en
limiter les nuisances à l’encontre des personnes et des installations du site de production
d’EDF de Ponteau-Lavéra (commune de Martigues), au cours des années 2022 à 2024.

Vu  la  Directive Européenne n° 2009/147/CE du 30 novembre 2009 concernant  la conservation
des oiseaux sauvages ;
Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, 4°, c) ;

Vu l’article L.221-1 du Code Rural ;
Vu  le  Décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004,  relatif  aux pouvoirs  des  Préfets,  à  l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 29 octobre 2009,  fixant  la  liste  des  oiseaux protégés  sur  l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;
Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions d’instruction des demandes
de dérogations définies au 4ème alinéa de l'article L411-2 du Code de l’Environnement portant sur les
espèces de faune et flore ainsi que les habitats à protéger ;

Vu  l’arrêté ministériel  du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu
urbain par les préfets ;

Vu l’arrêté ministériel  du 16 mars 2016 relatif  aux niveaux du risque épizootique en raison de
l’infection de l’avifaune par un virus de l’influenza aviaire hautement pathogène et aux dispositifs
associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ;
Vu la  note  de  service  DGAL/SDSPA/N2016-507  du  22  juin  2016  relative  à  la  surveillance
événementielle des mortalités d’oiseaux sauvages au regard du risque Influenza aviaire ;

Vu l’arrêté du préfet  des Bouches-du-Rhône du 11 décembre 2009 portant  création d’une zone
de protection de biotope d’espèces végétales protégées sur le territoire de la commune de Martigues
dénommée site de “Martigues-Ponteau”,  enceinte du poste de Ponteau, Calanques des Renaïres,
Vallon de l’Averon et son prolongement oriental ;
Vu l’arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  6  février  1996,  modifié  par  l’arrêté
du préfet des Bouches-du-Rhône  du  14  décembre  1999  portant  concession  d’endigage
et d’utilisation  des  dépendances  du  domaine  public  maritime national  nécessaires  aux ouvrages
de prise et de rejet d’eau de mer du Centre de Production Thermique de Martigues-Ponteau au profit
d'Electricité de France ;

Vu l’avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN PACA) en date du 18
novembre 2021 ; 

Vu la  consultation  du public  réalisée du 25 novembre au 9 décembre 2021,  en application  de
l’article L.123-19-2 du code de l’environnement, sur le site internet de la préfecture des Bouches-
du-Rhône et n’ayant donné lieu à aucune participation ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud,
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Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ;

Vu  arrêté n° 13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Jean-Philippe D’Issernio, directeur départemental interministériel  des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2021-06-14-00014 du 14 juin 2021 portant délégation de signature aux agents de
la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Considérant que la commune de Martigues fait partie des communes classées en zone à risque
particulier  et  prioritaire sur le plan de la gestion du risque épizootique en regard de l’Influenza
aviaire, en application de l’arrêté du 16 mars 2016 susvisé ;
Considérant que la  présente  autorisation  dérogatoire  ne nuit  pas  au maintien,  dans  un état  de
conservation favorable, à la population régionale de Goéland leucophée;

Considérant, sur la commune de Martigues, la fréquence et l’intensité des nuisances causées par le
Goéland  leucophée  aux  personnels  et  aux  installations  de  production  d’électricité  du  site  de
Ponteau-Lavéra, géré par la société Electricité de France, ci-après dénommé “EDF”, du fait de la
présence importante et du comportement territorial agressif de cette espèce ;
Considérant la demande de l’établissement EDF Cycle Combiné Gaz de Martigues, formulée en
date  du 23 septembre 2021 pour l’octroi  d’une dérogation à l’article L.411-1, en application de
l’article L.411-2 du Code de l’Environnement pour intervenir dans le sens d’une régulation de la
population de Goéland leucophée, et de Choucas des Tours nichant et évoluant sur l’ensemble du
site  de production  d’électricité  de  Ponteau-Lavéra,  commune  de  Martigues,  sous  la  signature
de son directeur, monsieur Christophe CORTIE ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE :

Article 1  er  , objectif     :  

Le  présent  acte  fixe  pour  le  site  de  production  d’électricité  EDF  de  Ponteau-Lavéra,
situé sur la commune de Martigues, les actions utiles à la préservation :

1. de la sécurité et de la santé du personnel EDF et des visiteurs évoluant sur le site,
2. de la salubrité du site,
3. du bon état et du bon fonctionnement des installations techniques,

vis-à-vis des nuisances occasionnées par la population de Goéland leucophée et de Choucas des
tours évoluant voir nichant, sur l’ensemble du site de la centrale et ses annexes.

Article 2, délimitation de la zone d’intervention autorisée     :  

La zone d’intervention autorisée s’étend sur l’intégralité de la propriété EDF du site, non compris la
parcelle 33 située sur la rive droite du vallon de la Renaïre ainsi que les espaces visés par l’arrêté
préfectoral de protection de biotope du 11 décembre 2009 susvisé à l’exception de celui situé dans
l’enceinte du poste de Ponteau, dans la parcelle 110, ex 103, pour une surface de 90 a 76 ca.
Cette surface d’intervention est augmentée de la partie du domaine public maritime bordant le site,
à l’ouest,  de  la  rive  est  de  la  calanque  des  Rénaïres,  et  à  l’est  par  la  pointe  faisant  face
à la parcelle n° 74,  limitant  à  l’est  la  calanque  des  Seneymes,  et  au  nord  par  le  chemin  rural
des Laurons.

Article 3, bénéficiaire de l’autorisation dérogatoire et mandataires     :  

La présente autorisation dérogatoire est  octroyée à l’établissement  EDF Cycle Combiné Gaz de
Martigues, dont l’adresse est B.P 35, Route de Ponteau, Quartier des Laurons, 13117 Lavéra, et
gérant  la  centrale  de production  d’électricité  de  Ponteau-Lavéra,  représenté  par  son  directeur,
Monsieur Christophe CORTIE.
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Article 4, personnels missionnés pour l’exercice des actions visées à l’article 5     :  

Les interventions sur les Goélands leucophées et le Choucas des tours sont obligatoirement réalisées
par du personnel qualifié :

1. À  défaut  de  pouvoir  justifier  d’une  expérience  ou  d’un  savoir  faire  en  la  matière,  les
personnels missionnés sur les tâches de stérilisation  du Goéland leucophée et du Choucas
des tours devront avoir suivi au moins une formation dispensée par un organisme choisi
après avis de la DDTM 13.

2. Dans  l’exercice  des  actions  mentionnées  à  l’article  5  du  présent  arrêté  pour  laquelle
il est mandaté,  chaque  personnel  devra  être  porteur  d’un  ordre  de  mission  annuel  et
nominatif établi par le pétitionnaire, visant le présent arrêté, pour agir sur la population de
Goéland leucophée dans le périmètre délimité à l’article 2.

Article 5, interventions sur le Goéland leucoph  ée     :  

Dans le cadre de la présente dérogation, à l’intérieur du périmètre visé à l’article 2, le bénéficiaire
est  autorisé  à  procéder  ou  à  faire  procéder  aux  2  catégories  d’interventions  suivantes  sur  la
population de Goéland leucophée :

1. Interventions visant à rendre le site inhospitalier et applicables tout au long de l’année :

a) Perturbation intentionnelle  à l’aide d’émissions sonores et de moyens pyrotechniques
non-vulnérants.

2. Interventions visant à empêcher la reproduction et devant faire l’objet d’une campagne au
cours du mois de mars-avril suivie d’une campagne au cours du mois de mai :

a) Démantèlement des ébauches de nids associé, dans la mesure du possible et compte tenu
des contraintes techniques, à la pose d’entraves à la nidification non-vulnérantes.

b) Maintien  en  l’état  des  nids  n’ayant  pas  été  localisés  et  démantelés  avant  ponte.  Ce
maintien sera associé à une action de stérilisation de tous les œufs présents dans le nid
par immersion dans une solution d’huile ou aspersion par le même type de solution. Les
œufs ainsi stérilisés seront laissés dans les nids, sans entraves à leur accès, jusqu’à ce
que les couples nicheurs les abandonnent. Une fois le nid abandonné, celui-ci sera détruit
ainsi que les œufs qu’il contient et l’emplacement sera, dans la mesure du possible et
compte  tenu  des  contraintes  techniques,  pourvu  d’entraves  à  la  nidification  non-
vulnérantes.

Le quota maximum d’œufs de goélands pouvant être stérilisés est de 30 (10 par an) sur la durée de
la présente autorisation visée à l’article 8.

Article 6, intervention sur le Choucas des tours

Dans le cadre de la présente dérogation, à l’intérieur du périmètre visé à l’article 2, le bénéficiaire
est  autorisé  à  procéder  ou  à  faire  procéder  aux  2  catégories  d’interventions  suivantes  sur  la
population de Choucas des tours :

1. Interventions visant à rendre le site inhospitalier et applicables tout au long de l’année :
a)  Perturbation  intentionnelle  à  l’aide  d’émissions  sonores  et  de  moyens  pyrotechniques  non-
vulnérants.

2. Interventions visant à empêcher la reproduction et devant faire l’objet d’une campagne au cours
du mois de mars-avril suivie d’une campagne au cours du mois de mai :

a) Démantèlement des ébauches de nids associé, dans la mesure du possible et compte tenu
des) contraintes techniques, à la pose d’entraves à la nidification non-vulnérantes.

b) Dans le cas ou un nid n’aurait pas été localisé et démantelé avant ponte, celui-ci sera
maintenu en l’état sans aucune intervention. Une fois la période de reproduction achevée le nid sera
démantelé et, dans la mesure du possible et compte tenu des contraintes techniques, des entraves à
la nidification non-vulnérantes seront disposées à l’endroit du nid.
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Article 7, cas de mortalité anormale d’oiseaux sauvages sur le site     :  

Dans le cadre de la surveillance et  de la prévention de l’infection de l’avifaune par le virus de
l’influenza aviaire hautement pathogène (IAHP), le protocole du réseau SAGIR (Surveiller pour
agir) sera obligatoirement mis en œuvre par le pétitionnaire dans le périmètre délimité à l’article 2.

Pour  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  le  protocole  comprend  les  deux  niveaux  de
surveillance suivants :

1. Surveillance dite “événementielle classique” :
a) Elle s’exerce en l’absence de circulation virale d’IAHP ;
b) Le bénéficiaire de la présente autorisation alerte l’Office Francais de la Biodiversité (ci-

après dénommé « OFB ») ou la Fédération des Chasseurs des Bouches-du-Rhône (ci-
après dénommée « FDC13 ») en cas de découverte :
▪ d’un cadavre de Cygne ;
▪ d’au moins trois cadavres d’une ou plusieurs espèces d’oiseaux, autres que le Cygne,

dans un rayon d’environ 500 mètres et sur un laps de temps maximal d’une semaine.
2. Surveillance dite “événementielle renforcée” :

a) Elle s’exerce en présence de circulation virale d’IAHP ;
b) En  complément  des  critères  de  surveillance  dite  “événementielle  classique”,  le

bénéficiaire de la présente autorisation alerte l’OFB ou la FDC13 en cas de découverte :
▪ d’un  cadavre  d’oiseau  appartenant  aux  familles  suivantes :  Anatidés,  Laridés  et

Rallidés.

Dans le cadre des deux niveaux de surveillance ci-dessus, les signalements de mortalités d’oiseaux
sauvages  devront  être  faits  à l’Interlocuteur  Technique  Départemental  du  réseau  SAGIR  (ITD-
SAGIR) , agent de l’OFB (Tél. : 04.42.17.02.50 / Mél : sd13@ofb.gouv.fr) ou agent de la FDC13
(Tél : 04.42.92.16.75 / Mél : contact@fdc-13.com) qui décidera de la recherche éventuelle d’IAHP.

Dans  le  cas  d’une  recherche  d’IAHP décidée  par  l’ITD-SAGIR,  la  collecte  et  le  transport  des
cadavres vers le laboratoire d’analyses seront assurés par le service départemental de l’OFB et la
FDC13.  Le  présent  arrêté  vaut  autorisation  de  transport  pour  les  cadavres  d’oiseaux  sauvages
découverts dans le périmètre délimité à l’article 2.

Article 8, bilan des opérations de régulation     :  

Le bénéficiaire devra présenter en fin de chaque exercice annuel et au plus tard le 15 septembre ,un
bilan détaillé des interventions menées à l’encontre du Goéland leucophée et du Choucas des tours,
en application de l’article 5 et 6 du présent arrêté.
Ce  bilan  devra  mettre  en  évidence  de  façon  qualitative  et  quantitative,  les  incidences  des
interventions d’effarouchement voir de régulation sur la population de Goélands leucophées et du
Choucas des tours et sur les objectifs mentionnés en article 1.
Les bilans annuels des opérations seront transmis à la DDTM 13 ainsi qu’à la DREAL PACA.
L’établissement  de  ces  bilans  annuels  conditionne  l’octroi  du  renouvellement  de  la  présente
autorisation.

Article 9  ,   validité, publication et recours     :  

Le présent acte est applicable du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024 inclus.
Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
Il pourra être déféré devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de 2 mois suivant
sa publication.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10, exécuti  on     :  

 Le Préfet de Police du département des Bouches-du-Rhône,
 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
 La  Directrice  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de

Provence-Alpes-Côte-d’Azur,
 Le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départemental des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
 Le Président de la Fédération des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 22 décembre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’adjoint à la Cheffe du Service Mer, Eau et

Environnement 

Signé

Fréderic Archelas
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service de l’agriculture et de la forêt
Pôle politique agriculture commune

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant délimitation des zones d’éligibilité à la mesure de protection

des troupeaux contre la prédation par le loup (cercles 1, 2 et 3) pour l’année 2022

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la décision de la Commission européenne (CE) n° C (2015) 5805 du 13 août 2015 approuvant le programme
de développement rural de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Vu le code rural et de la pêche maritime notamment le livre III et les articles D. 114-11 à D. 114-17,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements,
Vu le décret  n° 2013-194 du 5 mars 2013 relatif  aux opérations de protection de l’environnement dans les
espaces ruraux,
Vu le décret n° 2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural
régionaux pour la période 2014-2020,
Vu le décret n° 2016-1464 du 28 octobre 2016 relatif aux opérations de protection de l’environnement dans les
espaces ruraux,
Vu le décret n° 2018-786 du 12 septembre 2018 relatif à certaines attributions du préfet coordonnateur du plan
national d’actions sur le loup,
Vu l’arrêté  ministériel  du 28 novembre 2019,  relatif  à l’opération de protection de l’environnement  dans les
espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation,
Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2020 portant délimitation des zones d’éligibilité à la mesure de protection
des troupeaux contre la prédation (cercles 1 et 2) pour l’année 2021,
Considérant la localisation des troupeaux ovins et caprins dans le département des Bouches-du-Rhône,
Considérant les données relatives au suivi de l’espèce Canis lupus, les indices de présence relevés par les
membres du réseau d’observation en 2020 et 2021 et la liste des constats de dommages indemnisés en 2020 et
2021 dans le département des Bouches-du-Rhône,
Considérant l’avis du préfet coordonnateur en date du 16 décembre 2021,
Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,
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Arrête

Article 1er : Conformément à l’article 2 de l’arrêté interministériel du 28 novembre 2019 susvisé, pour l’application
de l’opération de protection de l’environnement dans les espaces ruraux relative à la protection des troupeaux
contre la prédation par le loup dans le département des Bouches-du-Rhône, la liste des communes constituant
les cercles 1, 2 et 3 à compter du 1er janvier 2022 est la suivante :

Le  cercle  1 de l’opération de protection des  troupeaux contre  la  prédation est  constitué  de  la  totalité  des
territoires des communes suivantes :

JOUQUES PUYLOUBIER TRETS

MEYRARGUES VAUVENARGUES

PEYROLLES-EN-PROVENCE SAINT-PAUL-LES-DURANCE

Le  cercle  2 de l’opération de protection des  troupeaux contre  la  prédation est  constitué  de  la  totalité  des
territoires des communes suivantes :

ARLES GRANS PEYNIER

AUREILLE ISTRES ROUSSET

AURIOL LA BOUILLADISSE SAINT-ANTONIN-SUR-BAYON

BEAURECUEIL LE PUY-SAINTE-REPARADE SAINT-ETIENNE-DU-GRES

CUGES-LES-PINS LES BAUX-DE-PROVENCE SAINT-MARC-JAUMEGARDE

EYGALIERES MAS-BLANC-DES-ALPILLES SAINT-MARTIN-DE-CRAU

EYGUIERES MAUSSANE-LES-ALPILLES SAINT-REMY-DE-PROVENCE

FONTVIEILLE MIRAMAS SALON-DE-PROVENCE

FOS-SUR-MER MOURIES TARASCON

GEMENOS PARADOU VENELLES

Le  cercle  3 de l’opération de protection des  troupeaux contre  la  prédation est  constitué  de  la  totalité  des
territoires des communes suivantes :

AIX-EN-PROVENCE GIGNAC-LA-NERTHE PLAN-DE-CUQUES

ALLAUCH GRAVESON PORT-DE-BOUC

ALLEINS GREASQUE PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHONE

AUBAGNE LA BARBEN ROGNAC

AURONS LA CIOTAT ROGNES

BARBENTANE LA DESTROUSSE ROGNONAS

BELCODENE LA FARE-LES-OLIVIERS ROQUEFORT-LA-BEDOULE

BERRE-L'ETANG LA PENNE-SUR-HUVEAUNE ROQUEVAIRE

BOUC-BEL-AIR LA ROQUE-D'ANTHERON SAINT-ANDIOL

BOULBON LAMANON SAINT-CANNAT

CABANNES LAMBESC SAINT-CHAMAS

CABRIES LANCON-PROVENCE SAINT-ESTEVE-JANSON

CADOLIVE LE ROVE SAINT-MITRE-LES-REMPARTS

CARNOUX-EN-PROVENCE LE THOLONET SAINT-PIERRE-DE-MEZOARGUES

CARRY-LE-ROUET LES PENNES-MIRABEAU SAINT-SAVOURNIN

CASSIS MAILLANE SAINT-VICTORET
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CEYRESTE MALLEMORT SAINTES-MARIES-DE-LA-MER

CHARLEVAL MARIGNANE SAUSSET-LES-PINS

CHATEAUNEUF-LE-ROUGE MARSEILLE SENAS

CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES MARTIGUES SEPTEMES-LES-VALLONS

CHATEAURENARD MEYREUIL SIMIANE-COLLONGUE

CORNILLON-CONFOUX MIMET VELAUX

COUDOUX MOLLEGES VENTABREN

EGUILLES NOVES VERNEGUES

ENSUES-LA-REDONNE ORGON VERQUIERES

EYRAGUES PELISSANNE VITROLLES

FUVEAU PEYPIN

GARDANNE PLAN-D'ORGON

Article 2 : Les éleveurs ou leurs regroupements conduisant leurs troupeaux dans ces communes sont éligibles
aux aides à la protection des troupeaux contre la prédation dans les conditions définies par les articles D. 114-11
à D. 114-17 du code rural et de la pêche maritime et l’arrêté interministériel du 28 novembre 2019.

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 20 décembre 2020 portant délimitation des zones d’éligibilité à la mesure de
protection des troupeaux contre la prédation (cercles 1 et 2) pour l’année 2021 est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article  5 :  Le  secrétaire  général  de la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 23 décembre 2021

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

signé

Yvan CORDIER
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00086

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � ALAIN

AFFLELOU 13010 MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2013/0637

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé ALAIN  AFFLELOU  (SAS
LESOIS) 57 boulevard ROMAIN ROLLAND C/C AUCHAN 13010 MARSEILLE 10ème,  présentée
par Monsieur OLIVIER HENRY  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur OLIVIER HENRY, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 4
caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2013/0637.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur OLIVIER HENRY, CC AUCHAN SAINT LOUP - BOULEVARD ROLLAND 13010
MARSEILLE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00090

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � BOUCHERIE

DU TUI CARNOUX EN PROVENCE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1533

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé BOUCHERIE DU TUI 57 avenue
de Cassis 13470 CARNOUX-EN-PROVENCE, présentée par Monsieur Nicolas BOBILLET ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Nicolas BOBILLET, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 5 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2021/1533.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Nicolas BOBILLET, 57 avenue De Cassis 13470 Carnoux-en-Provence.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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13-2021-12-10-00103

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � COS

 13001 MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00103 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � COS

 13001 MARSEILLE

61



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2011/0843

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé COS 21 rue DAVSO 13001
MARSEILLE 01er, présentée par Monsieur le responsable sécurité du COS   ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur le responsable sécurité du COS, est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 8 caméras intérieures, enregistré sous le numéro
2011/0843.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le responsable sécurité du COS,  rue Lafayette 75009 Paris.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � CROIX
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1570

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé CROIX ROUGE INSERTION  121
avenue  DE  SAINT  LOUIS  13015  MARSEILLE  15ème,  présentée  par Madame  MARIANNE
PIACENTINO  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Madame MARIANNE PIACENTINO, est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté,  conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué d’une caméra intérieure, enregistré sous le numéro
2021/1570.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à  Madame MARIANNE PIACENTINO, 21-23 boulevard DE LAMAISON BLANCHE 13014
MARSEILLE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00092
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1574

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé CROIX ROUGE INSERTION  25
cours JULIEN 13006 MARSEILLE 06ème, présentée par Madame MARIANNE PIACENTINO  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Madame MARIANNE PIACENTINO, est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté,  conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué d’une caméra intérieure, enregistré sous le numéro
2021/1574.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à  Madame MARIANNE PIACENTINO, 21-23 boulevard DE LAMAISON BLANCHE 13014
MARSEILLE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1049

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Dani  Dépannage
Électroménagers 6 clos Huguette 13700 MARIGNANE, présentée par Monsieur Daniel GOYER  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur  Daniel  GOYER, est  autorisé(e),  dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système  de  vidéoprotection  constitué  de  2  caméras  voie  publique,  enregistré  sous  le  numéro
2021/1049, sous réserve de masquer les habitations avoisinantes.
Cette autorisation ne concerne pas les 4 caméras intérieures implantées sur des zones privatives
lesquelles, étant installées dans un lieu non ouvert au public, ne sont pas soumises à autorisation
conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
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Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Daniel GOYER, 6 clos Huguette 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00095

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � GRANDE

PHARMACIE DU TRAMWAY  13005 MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00095 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � GRANDE PHARMACIE DU TRAMWAY  13005 MARSEILLE 73



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2019/0221

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d’autorisation  d'un  système de  vidéoprotection  situé GRANDE PHARMACIE DU
TRAMWAY 118 boulevard CHAVE 13005 MARSEILLE 05ème,  présentée par Monsieur NICOLAS
DEBONO  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur NICOLAS DEBONO, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 8 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2019/0221.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur NICOLAS DEBONO, 118 boulevard CHAVE 13005 MARSEILLE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)

                     
Page 2 sur 2

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00095 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � GRANDE PHARMACIE DU TRAMWAY  13005 MARSEILLE 75



Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00102

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � H&M 13002

MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00102 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � H&M 13002 MARSEILLE 76



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2014/0632

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé H&M Quai du Lazaret -  Les
Terrasses du Port 13002 MARSEILLE 02ème, présentée par Monsieur le responsable sécurité de
H&M  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur le responsable sécurité de H&M, est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  constitué  de  11  caméras  intérieures,  enregistré  sous  le
numéro 2014/0632.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le responsable sécurité de H&M, 3 rue Lafayette 75009 Paris.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00100

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � H&M 13011

MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00100 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2012/0336

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé H&M Ccial LA VALENTINE -
ROUTE DES SABLIERES 13011 MARSEILLE 11ème,  présentée  par Monsieur  le  responsable
sécurité de H&M  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur le responsable sécurité de H&M, est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 11 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,
enregistré sous le numéro 2012/0336.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le responsable sécurité de H&M,  rue Lafayette 75009 Paris.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00101

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � H&M 13015

MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00101 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � H&M 13015 MARSEILLE 82



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/1547

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé H&M Ccial GRAND LITTORAL -
ZAC SAINT ANDRE 13015 MARSEILLE 15ème, présentée par Monsieur le responsable sécurité
de H&M  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur le responsable sécurité de H&M, est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 13 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,
enregistré sous le numéro 2008/1547.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le responsable sécurité de H&M,  3 rue Lafayette 75009 Paris.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2015/0306

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé H&M Centre Commercial PLAN
DE CAMPAGNE 13180 CABRIES, présentée par Monsieur le responsable sécurité de H&M  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur le responsable sécurité de H&M, est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 19 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,
enregistré sous le numéro 2015/0306.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le responsable sécurité de H&M,  3 rue Lafayette 75009 Paris.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00087
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1553

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé L.A.DISTRIBUTION LIEU-DIT LE
GRAND ROUBIAN   13150 TARASCON, présentée par Monsieur STEPHANE GUICHARD  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur STEPHANE GUICHARD, est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté,  conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué d’une caméra intérieure, enregistré sous le numéro
2021/1553.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur STEPHANE GUICHARD, LIEU-DIT LE GRAND ROUBIAN 13150 TARASCON.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1552

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé L.A.DISTRIBUTION 60 avenue
DE LA BEGUDES LES TERRASSES DU CELLIER 13770 VENELLES,  présentée par Monsieur
STEPHANE GUICHARD  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur STEPHANE GUICHARD, est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrêté,  conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 3 caméras intérieures, enregistré sous le numéro
2021/1552.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à  Monsieur STEPHANE GUICHARD, 60 avenue DE LA BEGUDE LES TERRASSES DU
CELLIER 13770 VENELLES.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1611

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé LA PROVENCE AU BOUT DES
DOIGTS 26 rue LAFAYETTE 13210 SAINT-REMY-DE-PROVENCE, présentée par Monsieur EMILE
HOLDRINET  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur EMILE HOLDRINET, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué d’une caméra intérieure, enregistré sous le numéro 2021/1611.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur EMILE HOLDRINET,  26 rue LAFAYETTE 13210 SAINT-REMY-DE-PROVENCE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00094

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � LE MARCHE

DES TOURS 13160 CHÂTEAURENARD
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0830

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé SARL LE MARCHE DES TOURS
45 AVENUE DE LATTRE DE TASSIGNY 13160 CHATEAURENARD, présentée par Monsieur Tony
TALMANT  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Tony TALMANT, est  autorisé(e),  dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 4 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2008/0830.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Tony TALMANT, 45 avenue de Lattre de Tassigny 13160 CHATEAURENARD.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00093

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � LOVELY MUM

AIX EN PROVENCE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1572

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé LOVELY MUM 12 rue VICTOR
LEYDET 13100 AIX-EN-PROVENCE, présentée par Madame PERRINE LUBRANO  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Madame PERRINE LUBRANO, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 2 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2021/1572.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Madame PERRINE LUBRANO, 12 rue VICTOR LEYDET 13100 AIX-EN-PROVENCE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00097

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION �

MARIONNAUD 13001 MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1184

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé MARIONNAUD  17  cours
Belsunce C.Cial Marseille Bourse 13001 MARSEILLE 01er, présentée par Madame la responsable
sécurité de Marionnaud  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Madame la responsable sécurité de Marionnaud, est autorisé(e), dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  à  mettre  en  œuvre  à
l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 8 caméras intérieures, enregistré
sous le numéro 2021/1184.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Madame la responsable sécurité de Marionnaud, 115 rue REAUMUR 75002 PARIS.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00084

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � PARFUMERIE

ATHENAIS PORT DE BOUC
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2015/0373

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé PARFUMERIE  ATHENAIS
ESPACE  BEAUTE  centre  commercial  CARREFOUR  13110  PORT-DE-BOUC,  présentée  par
Monsieur JONATHAN KONCKIER  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur JONATHAN KONCKIER, est autorisé(e),  dans les conditions fixées au
présent arrêté,  conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 4 caméras intérieures, enregistré sous le numéro
2015/0373.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à  Monsieur JONATHAN KONCKIER, Centre Commercial CARREFOUR 13110 PORT DE
BOUC.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00085

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � PETRIN

RIBEIROU AIX EN PROVENCE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00085 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � PETRIN RIBEIROU AIX EN PROVENCE 109



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1477

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé LE PETRIN RIBEIROU 28 route
De Galice 13100 AIX-EN-PROVENCE, présentée par Monsieur Philippe SEGUY  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Philippe SEGUY, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 5 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2021/1477.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Philippe SEGUY, 28 route De Galice  13100 AIX-EN-PROVENCE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00089

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � POMPES

FUNEBRES SAUSSETOISES MARTIGUES

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00089 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � POMPES FUNEBRES SAUSSETOISES MARTIGUES 112



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/1534

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé POMPES  FUNEBRES
SAUSSETOISE  38  rue  LAMARTINE  13500  MARTIGUES,  présentée  par Monsieur  GREGORY
ROURE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur GREGORY ROURE, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 2 caméras intérieures, enregistré sous le numéro 2021/1534.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur GREGORY ROURE, 38 rue LAMARTINE 13500 MARTIGUES.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00098

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION � SAS LOC +

AIX EN PROVENCE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00098 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION � SAS LOC + AIX EN PROVENCE 115



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2015/0106

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé SAS LOC +  chemin DE LA
VALETTE  LES MILLES 13290 AIX-EN-PROVENCE, présentée par Monsieur LAURENT MERER  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur LAURENT MERER, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un
système de vidéoprotection constitué de 3 caméras extérieures, enregistré sous le numéro 2015/0106.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur LAURENT MERER,  955 chemin de la Valette 13290 AIX-EN-PROVENCE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00107

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - CARREFOUR

13014 MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00107 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - CARREFOUR 13014 MARSEILLE 118



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2010/0131

Arrêté portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 juillet 2020 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  de  l’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CARREFOUR  (PERIMETRE)  Ccial  LE  MERLAN  13014  MARSEILLE  14ème,  présentée  par
Monsieur le responsable sécurité de Carrefour   ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur le responsable sécurité de Carrefour est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrêté, conformément au dossier annexé à la demande à modifier à l’adresse sus-
indiquée, l’installation du système de vidéoprotection,  enregistré sous le numéro 2010/0131,  sous
réserve de ne pas filmer les habitations avoisinantes et la voie publique.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral du 28 juillet 2020 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 28 juillet 2025.

Article 2     :   Les modifications portent sur :
- La mise en place d’un système de vidéoprotection en périmètre.
-  Le délai de conservation des images porté à 15 jours.
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Article 3     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 28 juillet 2020 demeurent applicables.

Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  le  responsable  sécurité  de  Carrefour,  avenue  Prosper  Mérimée,  Centre
Commercial Le Merlan 13014 MARSEILLE.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00109

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - GIFI AIX EN

PROVENCE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00109 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - GIFI AIX EN PROVENCE 121



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2016/0571

Arrêté portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 avril 2021 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de modification de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé GIFI
230 avenue GUILLAUME DU VAIR 13290 AIX-EN-PROVENCE,  présentée par Monsieur Lionel
BRETON  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Lionel BRETON est  autorisé(e),  dans les conditions fixées au présent
arrêté,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  à  modifier  à  l’adresse  sus-indiquée,
l’installation du système de vidéoprotection, enregistré sous le numéro 2016/0571, sous réserve de
réduire le délai de conservation des images à 15 jours.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral du 27 avril 2021 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 27 avril 2026.  

Article 2     :   Les modifications portent sur :
-  L’ajout d’une caméra intérieure, portant ainsi le nombre total à 7 caméras intérieures et 1
caméra extérieure.
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Article 3     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 27 avril 2021 demeurent applicables.

Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Lionel BRETON, Z.I LA BARBIERE  47300 VILLENEUVE SUR LOT.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00105

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - LIDL 13004

MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00105 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - LIDL 13004 MARSEILLE 124



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2014/0640

Arrêté portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 08 juillet 2019 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de modification de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL
146-  148  avenue  des  Chartreux  13004  MARSEILLE  04ème,  présentée  par Monsieur  Bruno
MARECCHIA  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Bruno MARECCHIA est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  à  modifier  à  l’adresse  sus-indiquée,
l’installation du système de vidéoprotection, enregistré sous le numéro 2014/0640. 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral du 08 juillet 2019 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 08 juillet 2024.

Article 2     :   Les modifications portent sur :
- L’ajout de 6 caméras intérieures, portant ainsi le nombre total à 35 caméras intérieures.

Article 3     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 08 juillet 2019 demeurent applicables.
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Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Bruno MARECCHIA, 394 chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00108

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - LIDL 13005

MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00108 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN SYSTÈME DE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2015/0832

Arrêté portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2020 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de modification de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL
18  boulevard  Jean  Moulin  13005  MARSEILLE  05ème,  présentée  par Monsieur  Bruno
MARECCHIA  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Bruno MARECCHIA est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  à  modifier  à  l’adresse  sus-indiquée,
l’installation  du  système  de  vidéoprotection,  enregistré  sous  le  numéro  2015/0832,  sous  réserve
d’ajouter 10 panneaux d’information du public à l’intérieur de l’établissement.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral  du  11  décembre  2020  susvisé,  dont  la  validité  demeure  en  vigueur  jusqu’au  11
décembre 2025.

Article 2     :   Les modifications portent sur :
- L’ajout de 3 caméras intérieures, portant ainsi le nombre total à 28 caméras intérieures.
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Article 3     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 11 décembre 2020 demeurent applicables.

Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Bruno MARECCHIA, 394 chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00106

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - LIDL 13007

MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00106 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - LIDL 13007 MARSEILLE 130



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0937

Arrêté portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 03 mai 2019 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de modification de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé LIDL
69/71 RUE SAINTE  13007 MARSEILLE 07ème, présentée par Monsieur Bruno MARECCHIA  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Bruno MARECCHIA est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  à  modifier  à  l’adresse  sus-indiquée,
l’installation du système de vidéoprotection, enregistré sous le numéro 2008/0937. 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral du 03 mai 2019 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 03 mai 2024.  

Article 2     :   Les modifications portent sur :
- L’ajout de 6 caméras intérieures, portant ainsi le nombre total à 19 caméras intérieures.

Article 3     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 03 mai 2019 demeurent applicables.
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Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Bruno MARECCHIA, 394 chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00130

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - CCIAL

GEANT CASINO LES PENNES MIRABEAU

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00130 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN SYSTÈME DE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0008

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé GEANT CASINO PLAN DE
CAMPAGNE  PLAN  DE  CAMPAGNE  /  BP  8  13170  LES  PENNES-MIRABEAU,  présentée  par
Monsieur LAURENT VANESSE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  LAURENT VANESSE,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté,  conformément au dossier annexé à la demande à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée,  un  système de  vidéoprotection  constitué  de  42  caméras  intérieures,  enregistré  sous  le
numéro 2008/0008, sous réserve d’ajouter 10 panneaux d’information du public à l’intérieur de
l’établissement.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur LAURENT VANESSE, avenue DU PLAN DE CAMPAGNE 13170 LES PENNES
MIRABEAU.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2016/0317

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
CLAIRE'S MARSEILLE Grand Littoral 654 11 Rond-Point Antoine Sartorio - Centre Commercial
Grand Littoral  13015 MARSEILLE 15ème, présentée par Monsieur Christophe SAVARY ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par  arrêté préfectoral  du 26 juillet  2016,
enregistrée sous le  n° 2016/0317, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 5 caméras intérieures, sous réserve de réduire le
délai de conservation des images à 15 jours.
Cette autorisation ne concerne pas la caméra intérieure implantée sur une zone privative laquelle,
étant installée dans un lieu non ouvert au public, n’est pas soumise à autorisation conformément aux
dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 juillet 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.
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Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur Christophe SAVARY, 11 avenue de Saint Antoine 13016 Marseille.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00123

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD

150 av des Chartreux 13004 MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2011/0137

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  150  avenue  DES  CHARTREUX  13004  MARSEILLE  04ème,  présentée  par Monsieur
PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2011/0137, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille cedex 06
 

Page 1 sur 2

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00123 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - PICARD

150 av des Chartreux 13004 MARSEILLE

140



Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00122

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD 

1/3 rue Georges 13004 MARSEILLE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00122 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - PICARD 

1/3 rue Georges 13004 MARSEILLE

142



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0749

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  13  rue  GEORGES  13004  MARSEILLE  04ème,  présentée  par Monsieur  PHILIPPE
MAITRE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0749, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00124

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD 

1030 av Brossolette 13100 AIX EN PROVENCE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2011/0138

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  1030  avenue  PIERRE  BROSSOLETTE  13100  AIX-EN-PROVENCE,  présentée  par
Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2011/0138, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD

13004 MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0750

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  199  BD  DE  LA  LIBERATION  13004  MARSEILLE  04ème,  présentée  par Monsieur
PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0750, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures.

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00120

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0751

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD 84 rue DE LODI 13006 MARSEILLE 06ème, présentée par Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0751, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00113

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD

13007 MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0752

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD 121-123 rue D'ENDOUME  13007 MARSEILLE 07ème, présentée par Monsieur PHILIPPE
MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0752, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00112

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD

13008 MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0754

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  CENTRE  COMMERCIAL  BONNEVEINE  13008  MARSEILLE  08ème,  présentée  par
Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0754, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures.

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00117

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD

13008 MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0753

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  217  avenue  DE  MAZARGUES  13008  MARSEILLE  08ème,  présentée  par Monsieur
PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0753, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00119

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD 13012

MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2010/0360

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 août 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  LES  SURGELES  213  215  avenue  DU  24  AVRIL  1915  13012  MARSEILLE  12ème,
présentée par Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   L’autorisation précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  26 août  2016,
enregistrée sous le  n° 2010/0360, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 août 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur PHILIPPE MAITRE, 19 place de la Résistance 92130 Issy-les-Moulineaux.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00110

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD 13013

MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2016/0783

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 04 août 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  310  chemin  DE  CHATEAU  GOMBERT  13013  MARSEILLE  13ème,  présentée  par
Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   L’autorisation précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  04 août  2016,
enregistrée sous le  n° 2016/0783, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 04 août 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur PHILIPPE MAITRE, 19 place de la Résistance  92130 Issy-les-Moulineaux.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00121

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD 13013

MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0755

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD C/C CASINO - BD M. DELPRAT - CROIX ROUGE 13013 MARSEILLE 13ème, présentée
par Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0755, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00114

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - PICARD AIX

EN PROVENCE

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00114 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN SYSTÈME DE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0757

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD  17  boulevard  JEAN  JAURES  13100  AIX-EN-PROVENCE,  présentée  par Monsieur
PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0757, est reconduite  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY-LES-
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0756

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD ZC LA PIOLINE - RUE GUILLAUME DU VAR LES MILLES 13100 AIX-EN-PROVENCE,
présentée par Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0756, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0758

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD Ccial  PLAN DE CAMPAGNE -  CD 6 13170 LES PENNES-MIRABEAU,  présentée  par
Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0758, est reconduite  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0759

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD ZI QUINTIN - BD DE LA REINE JEANNE 13300 SALON-DE-PROVENCE,  présentée par
Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0759, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0760

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
PICARD 64 AVENUE PADOVANI 13127 VITROLLES, présentée par Monsieur PHILIPPE MAITRE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016,
enregistrée sous le  n° 2008/0760, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille cedex 06
 

Page 1 sur 2

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00125 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - PICARD VITROLLES 185



Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié  à  Monsieur  PHILIPPE  MAITRE,  19  place  DE  LA  RESISTANCE  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00128

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - UTILE FOS

SUR MER
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2016/1391

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2017 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
UTILE avenue CAMILLE PELLETAN 13270 FOS-SUR-MER, présentée par Monsieur CHRISTOPHE
CORBEL  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 24 janvier 2017,
enregistrée sous le  n° 2016/1391, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 6 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 24 janvier 2017 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille cedex 06
 

Page 1 sur 2

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-12-10-00128 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION - UTILE FOS SUR MER 188



Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur CHRISTOPHE CORBEL, 50 rue DU LIEGE  83490 LE MUY.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00129

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - UTILE

MIRAMAS
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2016/1527

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2017 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
UTILE avenue CHARLES DE GAULLE 13140 MIRAMAS,  présentée par Monsieur CHRISTOPHE
CORBEL  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 24 janvier 2017,
enregistrée sous le  n° 2016/1527, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 8 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 24 janvier 2017 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur CHRISTOPHE CORBEL, 50 rue DU LIEGE  83490 LE MUY.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-12-10-00127

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D�UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION - UTILE

VITROLLES
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2016/1390

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2017 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
UTILE place DE L'HOTEL DE VILLE 13127 VITROLLES,  présentée par Monsieur CHRISTOPHE
CORBEL  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 25 novembre 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 24 janvier 2017,
enregistrée sous le  n° 2016/1390, est reconduite,  conformément au dossier annexé à la demande,
pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 7 caméras intérieures. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 24 janvier 2017 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur CHRISTOPHE CORBEL, 50 rue DU LIEGE 83490 LE MUY.

Marseille, le 10 décembre 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-12-24-00002

Arrêté portant restitution de la compétence

"action sociale d'intérêt communautaire" aux

communes membres de la communauté

d'agglomération

Arles-Crau-Camargue-Montagnette
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l'Environnement

Bureau des Finances Locales
et de l'Intercommunalité

ARRÊTÉ PORTANT RESTITUTION DE LA COMPÉTENCE "ACTION SOCIALE
D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE" AUX COMMUNES MEMBRES

DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION ARLES-CRAU-CAMARGUE-
MONTAGNETTE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales,  et notamment ses articles  L5216-5 III et
L5211-17-1,

Vu  la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République,

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la
proximité de l’action publique, et notamment son article 12,

VU l'arrêté  préfectoral  modifié du  4  décembre  2003  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette (CA ACCM),

VU  l'arrêté  préfectoral  du  20 décembre  2019  portant  modification  des  statuts  de  la  CA
ACCM,

VU la  délibération  n°2021-140 du 27 octobre 2021  du conseil  communautaire  de la  CA
ACCM approuvant la restitution de la compétence  "action sociale d’intérêt communautaire"
aux communes membres,

VU les délibérations concordantes des communes de Saint-Martin-de-Crau du 25 novembre
2021, de Boulbon du 30 novembre 2021, de Tarascon du 9 décembre 2021, de Saint-Pierre-
de-Mézoargues du 13 décembre 2021, d’Arles du 16 décembre 2021 et des Saintes-Maries-de-
la Mer du 16 décembre 2021,

CONSIDÉRANT que les conditions  de majorité  sont  remplies,  l’ensemble des communes
membres ayant fait part de leur accord concernant cette restitution de compétences,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE

Article 1er     : La compétence "action sociale d’intérêt communautaire" est restituée à chacune
des communes membres de la CA ACCM. Elle sera retirée des statuts  de l’établissement
public de coopération intercommunale à fiscalité propre lors d’une modification ultérieure.

Article    2   :  Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de sa
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 3     : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, la Sous-Préfète de
l’arrondissement  d’Arles,  le  Président  de  la  communauté  d’agglomération  Arles-Crau-
Camargue-Montagnette et la Directrice Générale des Finances Publiques de Provence-Alpes-
Côte d'Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 24 décembre 2021

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

signé
Yvan CORDIER
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-12-21-00012

Arrêté prolongeant le délai d'élaboration du plan

de prévention des risques technologiques de

Lavéra sur les communes de Martigues et Port de

Bouc
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Direction de la Citoyenneté
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des installations et travaux réglementés
pour la protection des milieux
Affaire suivie par : Madame Olivia CROCE
Tél: 04.84.35.42.68
olivia.croce  @bouches-du-rhone.gouv.fr  
Dossier n°207-2013-PPRT/8

Marseille, le 21 décembre 2021

Arrêté
prolongeant le délai de prescription du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) dénommé

« PPRT LAVERA » sur les communes de Martigues et Port-de-Bouc autour des établissements
PETROINEOS MANUFACTURING FRANCE, INEOS CHEMICALS LAVERA, INEOS DERIVATIVES LAVERA,

NAPHTACHIMIE, KEM ONE LAVERA, TOTALENERGIES RAFFINAGE FRANCE, GEOGAZ, PRIMAGAZ,
ALKION TERMINAL MARSEILLE et GAZECHIM

VU les articles L.515-15 à L.515-25 et R.515-39 à R.515-46 du code de l’environnement et plus particulièrement
l’article R.515-40 ;

VU l’arrêté préfectoral n°207-2013 PPRT/1 du 1er août 2013 prescrivant l’élaboration du Plan de Prévention des
Risques Technologiques (PPRT) sur les communes de MARTIGUES et de PORT-DE-BOUC autour des
établissements PETROINEOS MANUFACTURING FRANCE, INEOS CHEMICALS LAVERA, NAPHTACHIMIE,
OXOCHIMIE, KEM ONE LAVERA, HUNTSMAN, TOTAL, GEOGAZ, PRIMAGAZ, LBC et GAZECHIM dénommé
« PPRT LAVERA » ; 

VU l’arrêté préfectoral n°207-2013 PPRT/4 du 28 septembre 2016 modifiant l’arrêté n°207-2013 PPRT/1 du 01 août
2013 susvisé ; 

VU les arrêtés préfectoraux n°207-2013 PPRT/2, 3, 5, 6, 7 des 27 janvier 2015, 19 juillet 2016, 27 décembre 2017,
5 décembre 2018 et 12 juin 2020 prolongeant le délai de prescription du « PPRT LAVERA » ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n°2020-324 PC du 21 août 2020 actant la reprise par la société INEOS
DERIVATIVES LAVERA des activités des établissements OXOCHIMIE et INEOS OXYDE LAVERA ;

VU le changement de dénomination sociale de la société TOTALENERGIES RAFFINAGE FRANCE au 1er juillet
2021 ;

VU le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du 1er décembre
2021 ;

CONSIDERANT que par arrêté préfectoral du 1er août 2013, modifié le 28 septembre 2016, il a été prescrit
l’élaboration du «PPRT LAVERA» sur le territoire des communes de Martigues et Port-de-Bouc ; 

CONSIDERANT que par arrêtés préfectoraux des 27 janvier 2015, 19 juillet 2016, 27 décembre 2017, 5 décembre
2018 et 12 juin 2020, le délai d’élaboration de ce PPRT a été prorogé jusqu’au 31 décembre 2021 ;

CONSIDERANT qu’en parallèle de la phase de stratégie, la séquence technique nécessite encore d’être finalisée
avec la réalisation des cartographies définitives des aléas, des enjeux et des zonages ;
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CONSIDERANT que la finalisation de ces cartographies est nécessaire pour établir le zonage brut qui servira de
support au zonage réglementaire et à la définition des orientations stratégiques de ce PPRT selon les modalités
d'association et de concertation prévues par l’arrêté préfectoral n°207-2013 PPRT/1 du 1er août 2013 susvisé ;

CONSIDERANT que des phases complémentaires d’association et de concertation [réunion des personnes et
organismes associés (POA), réunions publiques, réunion sur le financement] sont encore nécessaires à
l'élaboration du projet de PPRT ;

CONSIDERANT les délais réglementaires incompressibles sur le projet de PPRT tels que prévus par le code de
l’environnement :

• durée de la consultation des POA : 2 mois auquel il convient d'ajouter une phase de préparation (1 mois) et
d'exploitation des retours (1 mois)

• préparation de la phase d’enquête publique : 1 mois

• durée de l’enquête publique : 1 mois. Ce délai peut être prorogé une fois pour la même durée, ce qui porte
la durée maximale de l’enquête publique à 2 mois

• rédaction et remise du rapport du commissaire enquêteur : 1 mois à compter de la clôture de l’enquête
publique

• rédaction du rapport de synthèse correspondant à l’ensemble de la procédure, de la note de présentation,
du règlement définitif et de l’approbation par arrêté préfectoral : 3 mois

CONSIDERANT ainsi que, compte-tenu de l’ensemble des motifs précités, le « PPRT LAVERA » ne pourra pas
être approuvé dans les délais impartis, soit pour le 31 décembre 2021, et qu’un délai supplémentaire est nécessaire
pour mener à bien la procédure engagée ;

CONSIDERANT que, conformément au IV de l’article R.515-40 du code de l’environnement, si les circonstances
l’exigent, le préfet peut, par arrêté motivé, fixer un nouveau délai ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1

Le délai d’élaboration du Plan de Prévention des Risques Technologiques dénommé «PPRT LAVERA», prescrit sur
le territoire des communes de Martigues et Port-de-Bouc autour des établissements PETROINEOS
MANUFACTURING FRANCE, INEOS CHEMICALS LAVERA, INEOS DERIVATIVES LAVERA, NAPHTACHIMIE,
KEM ONE LAVERA, TOTALENERGIES RAFFINAGE FRANCE, GEOGAZ, PRIMAGAZ, ALKION TERMINAL
MARSEILLE et GAZECHIM :

� fixé à 18 mois à compter du 1er août 2013 soit jusqu’au 1er février 2015 conformément à l'article R.515-40 IV
du code de l'environnement, 

� prorogé jusqu’au 1er août 2016 par arrêté préfectoral n°207-2013 PPRT/2 du 27 janvier 2015, 
� prorogé jusqu’au 31 décembre 2017 par arrêté préfectoral n°207-2013 PPRT/3 du 19 juillet 2016, 
� prorogé jusqu’au 31 décembre 2018 par arrêté préfectoral n°207-2013-PPRT/5 du 27 décembre 2017,
� prorogé jusqu'au 30 juin 2020 par arrêté préfectoral n°207-2013/PPRT/6 du 05 décembre 2018,
� prorogé jusqu'au 31 décembre 2021 par arrêté préfectoral n°207-2013/PPRT/7 du 12 juin 2020,

est prorogé jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 2

Pendant cette période, les dispositions de l'arrêté préfectoral du 1er août 2013 susvisé, modifié le 28 septembre
2016, demeurent applicables. 

Article 3

Un exemplaire du présent arrêté est adressé aux personnes et organismes associés définis dans l’article 4 de
l’arrêté préfectoral du 1er août 2013 susvisé, modifié le 28 septembre 2016.  
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Cet arrêté sera affiché pendant 1 mois dans les mairies de Martigues et Port-de-Bouc, ainsi qu’au siège de la
Métropole Aix-Marseille-Provence, concernés en tout ou partie par le PPRT.

Il est en outre publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département.

Un avis concernant la prorogation du délai d’élaboration de ce PPRT sera inséré :

• par les soins du Préfet des Bouches-du-Rhône dans deux journaux diffusés dans tout le département,
• par les soins des maires de Martigues et Port-de-Bouc dans leur journal ou bulletin local d’information.

Article 4

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site :
www.telerecours.fr

Article 5

-Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
-Le Sous-Préfet d’Istres,
-Le Maire de Martigues,
-Le Maire de Port-de-Bouc,
-La Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence,
-La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
-Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 21 décembre 2021

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

signé Yvan CORDIER
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de Fos-sur- Mer, Arles, Port-Saint-Louis-du-Rhône
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Direction de la Citoyenneté
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des installations et travaux réglementés
pour la protection des milieux
Affaire suivie par : Madame Olivia CROCE
Tél: 04.84.35.42.68
olivia.croce  @bouches-du-rhone.gouv.fr  
Dossier n°2-2012-PPRT/10

Marseille, le 21 décembre 2021

Arrêté
prolongeant le délai de prescription du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) dénommé
« PPRT FOS OUEST » pour les établissements ALFI Tonkin, ELENGY Tonkin, KEM ONE, LYONDELL CHIMIE

sur les communes de Fos-sur-Mer, Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône

VU les articles L.515-15 à L.515-24 et R.515-39 à R.515-46 du code de l’environnement et plus particulièrement
l’article R.515-40 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/1 du 03 décembre 2012 prescrivant l’élaboration du Plan de Prévention des
Risques Technologiques (PPRT) pour les établissements ALFI Tonkin, ELENGY Tonkin, KEM ONE et LYONDELL
CHIMIE dénommé « PPRT FOS OUEST » sur les communes de Fos-sur-Mer, Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône ;

VU les arrêtés préfectoraux n°2-2012-PPRT/4 et 5 des 9 juillet 2015 et 9 mai 2016 modifiant l'arrêté n°2-2012-
PPRT/1 du 03 décembre 2012 susvisé ;

VU les arrêtés préfectoraux n°2-2012-PPRT/2,3,6,7,8, 9 des 27 mai 2014, 1er juin 2015, 24 juin 2016, 14 décembre
2017, 7 décembre 2018 et 03 juin 2020 prolongeant le délai de prescription du « PPRT FOS OUEST » ;

VU le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du 1er décembre
2021 ;

CONSIDERANT que par arrêté préfectoral du 03 décembre 2012, modifié les 9 juillet 2015 et 9 mai 2016, il a été
prescrit l’élaboration du « PPRT FOS OUEST » sur le territoire des communes de Fos-sur-Mer, Arles et Port-Saint-
Louis-du-Rhône ;

CONSIDERANT que par arrêtés préfectoraux des 27 mai 2014, 1er juin 2015, 24 juin 2016, 14 décembre 2017, 07
décembre 2018 et 03 juin 2020, le délai d'élaboration de ce PPRT a été prorogé jusqu'au 31 décembre 2021 ;

CONSIDERANT qu’en parallèle de la phase de stratégie, la séquence technique nécessite encore d’être finalisée
avec la validation du dossier de mesures supplémentaires déposé par la société ELENGY et la validation du
dossier des mesures complémentaires déposé par la société KEM ONE ;

CONSIDERANT que les orientations stratégiques sur le traitement des activités existantes, les infrastructures, sur
l'urbanisation future et les usages ont été présentées au cours des réunions des Personnes et Organismes
Associés (POA) organisées les 28 mai 2015, 2 février 2017, 23 janvier 2018, 29 janvier 2019, 12 décembre 2019 et
03 novembre 2021 ;
 
CONSIDERANT les réunions publiques prévues par l'arrêté préfectoral de prescription du PPRT du 3 décembre
2012 susvisé qui se sont tenues sur les communes de Port-Saint-Louis-du-Rhône (le 05/11/2021), de Fos-sur-Mer
(le 08/11/2021) et d’Arles (le 09/11/2021) ;
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CONSIDERANT les délais réglementaires incompressibles sur le projet de PPRT tels que prévus par le code de
l’environnement : 

• durée de la consultation des POA : 2 mois auquel il convient d'ajouter une phase de préparation (1 mois) et
d'exploitation des retours (1 mois)

• préparation de la phase d’enquête publique : 1 mois

• durée de l’enquête publique : 1 mois. Ce délai peut être prorogé une fois pour la même durée, ce qui porte
la durée maximale de l’enquête publique à 2 mois

• rédaction et remise du rapport du commissaire enquêteur : 1 mois à compter de la clôture de l’enquête
publique

• rédaction du rapport de synthèse correspondant à l’ensemble de la procédure, de la note de présentation,
du règlement définitif et de l’approbation par arrêté préfectoral : 3 mois

CONSIDERANT ainsi que, compte-tenu de l’ensemble des motifs précités, le « PPRT FOS OUEST » ne pourra pas
être approuvé dans les délais impartis, soit pour le 31 décembre 2021, et qu’un délai supplémentaire est nécessaire
pour mener à bien la procédure engagée ;

CONSIDERANT que, conformément au IV de l’article R.515-40 du code de l’environnement, si les circonstances
l’exigent, le préfet peut, par arrêté motivé, fixer un nouveau délai ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1

Le délai d’élaboration du Plan de Prévention des Risques Technologiques dénommé «PPRT FOS OUEST»,
prescrit sur le territoire des communes de Fos-sur-Mer, Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône autour des
établissements ALFI Tonkin, ELENGY Tonkin, KEM ONE, LYONDELL CHIMIE :

� fixé à 18 mois à compter du 03 décembre 2012 soit jusqu’au 03 juin 2014 conformément à l'article R.515-
40 IV du code de l'environnement,

� prorogé jusqu'au 03 juin 2015 par arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/2 du 27 mai 2014,
� prorogé jusqu’au 30 juin 2016 par arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/3 du 1er juin 2015,
� prorogé jusqu’au 31 décembre 2017 par arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/6 du 24 juin 2016,
� prorogé jusqu’au 31 décembre 2018 par arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/7 du 14 décembre 2017,
� prorogé jusqu'au 30 juin 2020 par arrêté préfectoral n°2-2012/PPRT/8 du 07 décembre 2018,
� prorogé jusqu’au 31 décembre 2021 par arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/9 du 03 juin 2020,

est prorogé jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 2

Pendant cette période, les dispositions de l'arrêté préfectoral du 03 décembre 2012, modifié les 9 juillet 2015 et 9
mai 2016, demeurent applicables.

Article 3

Un exemplaire du présent arrêté est adressé aux personnes et organismes associés définis dans l’article 5 de
l’arrêté du 03 décembre 2012 susvisé, modifié les 9 juillet 2015 et 9 mai 2016.

Cet arrêté sera affiché pendant 1 mois dans les mairies de Fos-sur-Mer, Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône et au
siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence et de la Communauté d'Agglomération Arles, Crau, Camargue,
Montagnette, concernés en tout ou partie par le PPRT.
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Il est en outre publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département.

Un avis concernant la prorogation du délai d’élaboration de ce PPRT sera inséré :

• par les soins du Préfet des Bouches-du-Rhône dans deux journaux diffusés dans tout le département,
• par les soins des maires de Fos-sur-Mer, Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône dans leur journal ou bulletin
local d’information.

Article 4

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à
compter de sa publication par voie postale ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site :
www.telerecours.fr

Article 5

-Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
-La Sous-Préfète d’Arles,
-Le Sous-Préfet d’Istres,
-Le Président de la Communauté d’Agglomération Arles, Crau, Camargue, Montagnette,
-La Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence,
-Le Maire de Fos-sur-Mer,
-Le Maire d’Arles,
-Le Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône,
-La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
-Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 21 décembre 2021

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé Yvan CORDIER
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